
Preavis de la Municipalite sur la demande d'autorisation generale de
placer les disponibilites communales aupres de la Banque Raiffeisen du
Gros-de-Vaud, pour la duree de la legislature 2011/2016, ainsi que sur la
demande d'autorisation genera Ie d'emprunter aupres d'autres
institutions financieres.

Monsieur Ie President,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,

1. AUTORISATION GENERALE DE PLACER LES DISPONIBILITES
COMMUNALES AUPRES DE LA BANQUE RAIFFEISEN DU GROS DE-
VAUD

Dans sa seance du 2 decembre 1984, Ie Departement de l'interieur et de la sante publique
rappelait aux communes vaudoises les dispositions de l' article 44 de la loi du 28 fevrier
1956 etat au 1.1.2011, qui dit notamment :

« L 'administration des biens de la commune comprend (chifJre 2) Ie placement des
capitaux (achats, ventes, remplois),. la Municipalite peut, sans autorisation speciale du
Conseil, faire des placements:

a) a la Caisse d'epargne cantonale vaudoise,
b) en obligations de la Banque cantonale vaudoise,
c) sous forme de depots aupres de la Banque cantonale vaudoise,
d) en obligations de I 'Etat de Vaud ou en obligations garanties par celui-ci,
e) en obligations et bons de caisse de la Caisse federale et des CFF,
j) en obligations des cantons suisses,
g) en obligations des communes vaudoises,



h) en toutes autres valeurs reconnues pupillaires par Ie Conseil d'Etat,
i) en actions de la Banque cantonale vaudoise ou de la Banque nationale suisse,
j) en prets hypothecaires en premier rang selon les normes pratiquees par la Banque

cantonale vaudoise,
- la Municipalite peut realiser des valeurs mobilieres provenant de legs, donations
ou successions, saulles titres d 'entreprises dans lesquelles la commune a un interet
public "
- la Municipalite doit deposer les disponibilites de la commune aupres de la
Banque cantonale vaudoise, de la Banque nationale suisse ou encore de tout autre
etablissement agree par Ie Conseil communal. »

«En ce qui conceme ce demier point, par analogie aux prescnptIOns emises par notre
Departement sur les placements des fondations et pour laisser une certaine marge
d'appreciation a la Municipalite, Ie Conseil general ou communal peut accorder, au debut
de chaque legislature, une autorisation generale de placer les disponibilites communales
aupres des etablissements faisant partie de l'Union des banques suisses, des grandes
banques suisses (cartel des banques suisses) et des membres de l'Union suisse des banques
regionales, caisses d'epargne et de prets, y compris leur centrale d'emission respective.»

La Municipalite, desireuse de se conformer scrupuleusement aces recommandations, sans
pour autant changer la pratique habituelle de notre Commune en cette matiere, demande a
votre Autorite une autorisation generale de placer ses disponibilites aupres de la Banque
Raiffeisen du Gros-de-Vaud et d'agreer ainsi, au sens de la Loi sur les communes, cet
etablissement.

Grace a cette mesure, notre Commune pourra comme par Ie passe continuer a placer ses
liquidites aupres de la Banque Raiffeisen du Gros-de- Vaud, sous diverses formes, soit :

compte courant
obligations de caisse
livrets de depot,
placements a terme.

II y a lieu de rappeler a cet egard qu'il s'agit-Ia non seulement d'enteriner une pratique
propre a notre Commune, mais largement repandue dans les communes du canton
disposant d'une banque Raiffeisen sur leur territoire.

La Municipalite rappelle encore que ces etablissements offrent generalement des conditions
de remuneration sur les placements meilleures que la plupart des grandes banques dont il
est fait mention a l'article 44 de la loi sur les communes du 28 fevrier 1956.



2. AUTORISATION D'EMPRUNTER AUPRES D'INSTITUTIONS
FINANCIERES.

Ces demieres annees, non seulement les banques, mais d'autres institutions telles
qu'assurances, caisses de pensions ou meme La Poste, se sont mises sur les rangs afin de
preter de l' argent aux communes vaudoises. Elles Ie font souvent a des conditions
nettement plus favorables que la plupart des banques. Certaines nous laissent meme la
possibilite de pro ceder a des remboursements annuels fixes en cas de liquidites suffisantes.

Nous sollicitons Ie Conseil communal de laisser a la Municipalite Ie soin de choisir
l'etablissement offrant les meilleures conditions d'emprunt du moment.

13. 1 CONCLUSIONS

En conclusion de ce qui precede, nous vous proposons, Monsieur Ie President, Mesdames
et Messieurs les Conseillers de bien vouloir prendre la decision suivante :

a) vu l'avantage de disposer d'une Banque Raiffeisen dans la commune, et l'interet d'y
placer a terme les liquidites de la bourse communale;

b) vu les conditions d'emprunt aupres de banques ou d'institutions de prevoyance, de
societes d' assurances ou autres ;

c) vu les emprunts que la Commune sera encore appelee a contracter pour financer les
divers preavis a venir ;



1) d'accorder a la Municipalite une autorisation generale de placer les disponibilites
communales aupres de la Banque Raiffeisen du Gros-de- Vaud, ceci pour la duree de la
legislature 201112016.

2) d'agreer cet etablissement au sens de l'article 44, paragraphe j, 2eme alinea de la loi du
28 fevrier 1956 sur les communes;

3) de renouveler a la Municipalite l'autorisation generale d'emprunter aupres des
etablissements mentionnes au chapitre 2, ceci pour la duree de la legislature 2011/2016.

La Secretaire:

AleeH~


